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SOCIÉTÉ  DE  LA  LIBERTÉ 


Imprimé  par  ordre  de  la  convention  nationale. 


Lr.s  amis  de  la  liberté  ne  viennent  plus  5 comme  au 
3 1 mai , vous  dénoncer  des  confpirateurs  ; ils  viennent  „ 
au  contraire  , vous  mettre  en  garde  contre  vos  propres 
vertus. 

Vous  avez , le  7 de  ce  mois , rendu  un  décret  im- 
mortel, qui  devoit  , en  déjouant  toutes  les  intrigues, 
aflurer  pour  jamais  la  liberté  de  la  République. 


SüR  le  rapport  du  décret  du  7 septembre  7 qui 
étendoit  aux  Anglais  les  mefures  prifes  contre 
les  étrangers  Efpagnols  , &c. 


LÉGISLATEURS, 
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Far  ce  decret  célèbre  fyous  rendiez  comrïiufres  'aux 
Anglais  8c  à tous  les  efclaves  qui  nous  aflié.gent  les 
'■'mefures  pilfes  contre  l’orgueilleux  Bc  lâche  Efpagnol» 

Ce  décret  qui  anéantifloic  les  ennemis  de  îa  liberté  , 
Faifoit  la  joie  de  tous  les  Français  dignes  de  ce  nom. 

Vous  l’avez  renvoyé  à votre  comité  des  finances  pour 
■en  organifer  le  mode  8c  en  déterminer  le  mouvement  \ 
mars  votre  comité  , s’éloignant  du  but  facré  qui  lui  étoit 
confié  , s’eft  permis  de  raifonner  fur  le  fond  de  la  loi. 
Audi  tôt  tous  les  intriguans  , tous  les  frétons  de  la  Répu- 
blique ont  afliégé  fes  féances  ; 8c  -,  par  des  raifonnemens 
erronnés  ou  captieux  lui  ont  prouvé  que  cettîe  loi  pou- 
voit  être  dangereufe. 

Vous  avez  révoqué  votre  décret , 8c  c’eft  fur  ce  rapport 
que  nous  ofons  vous  propofer  quelques  réflexions. 

Citoyens  a il  eft  temps  de  rompre  ouvertement  avec  tous 
nos  ennemis } il  eft  temps  de  faire  cefler  cette  lutte  ou- 
trageante des  tyrans  contre  la  liberté  } il  eft  temps  enfin 
que  nous  démontrions  à l’Europe  entière  que  nous  vou- 
lons être  libres. 

Non  loin  de  nous  exifte  une  île  fameufe  par  fon 
induftrie  8c  par  fes  forfaits.  L’Angleterre  efl:  aujourd  hui 
le  repaire  des  émigrés  8c  des  principaux  brigands  de 
l'Europe  j c’eft  de  ce  lieu  funefte  que  s’exhalent  tous  les 
complots  &c  toutes  les  trahifons  dont  tant  de  fois  nous 
avons  été  la  vi&ime.  Pitt , l’infame  Pitt , efl:  lame  de 
toutes  ces  intrigues. 

Vous  avez  déclaré  que  Pitt  étoit  l’ennemi  de  l’huma- 
nité , 8c  cependant  Pitt  eft  le  commandant-général  de 
la  horde  infernale  que  vous  avez  rétablie  dans  tous  fes 
droits*,  c’eft-à-dire  que  , fans  y penfer  , vous  avez  ajourné 
la  révolution  jufqu’au  moment  terrible  où  le  peuple  , 
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fariné  de ‘tant  de  forfaits,  par  un  mouvement  fubir  &£ 
fpontané  doit  enfin  fe  défaire  de  tous  fes  ennemis. 

Législateurs  , nous  ofons  vous  le  dire  : le  rapport^  du 
décret  du  7 eft  le  plus  court  chemin  de  la  contre-révo- 
lution; il  doit  livrer  les  patriotes  a la  calomnie  aux 
intrigues  de  au  fer  des  a fia  (lin  s. 

Le  rapport  de  ce  décret  doit  ramener  la  famine  , 8c 
provoquer  les  plus  grands  efforts  de  la  part  de  nos  en- 
nemis. 

Si  vous  les  remettez  dans  la  fociété  , fi  vous  leur 
rendez  l’ufage  de  leurs  moyens  perfides  , il  n y a plus  à 
choifir  : il  faut  qu’ils  égorgent  le  peuple  8c  la  Liberté  r 
ou  qu’ils  foient  eux-mêmes  mafiacrés  par  le  peuple.  C efi 
donc  au  nom  de  l’humanité  que  nous  vous  conjurons  do 
maintenir  votre  décret  du  7. 

Citoyens,  après  quatre  ans  de  révolution  il  efi  temps 
de  fixer  nos  definis.  C e n efi  point  avec  de  1 or*  ce  n eft 
point  avec  des  combinaifons  men fougères  , que  nous 
pouvons  aifurer  la  liberté  : c’efi  en  rompant  avec  cous 
nos  ennemis. 

La  France  peut  fufirire  à tous  fes  befoins.  Délivrez- 
nous  donc  de  l’or  8c  des  vices  du  monde  entier  : qu’un 
défère  immenfe  nous  fépare  de  tous  ces  efclaves  fuperbeau 
qui  vont  mendier  le  fuperfiii  aux  pieds  des  tyrans  : alors 
nous  ferons  peu  riches  j mais,  au  moins  , nous  ferons, 
libres  8c  égaux. 

Qu’on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  en  termes 
emphatiques  de  la  balance  du  commerce  : c eft  par  cetto 
magie  de  mots  qu’on  furprend  l’entendement  8c  la  bonne- 
foi  des  homm:^  les  plus  purs. 

On  a dit ,,  légifiareurs , que  cette  balance  éroit  dans 
la  proportion  la  plus  avantageuse  pour  nous  cette,  affes^ 
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tion  eft  un2  erreur  ; car  tout  le  fruit  en  retourne  à. 

T Angleterre* 

En  effet , fon venez- vous  des  réclamations  de  Pvouen 
8c  de  tous  les  port;  de  France  fut  le  traité  défaftreux 
conclu  par  Vergennes. 

Souvenez-vous  de  l’immenfe  quantité  de  cotonade , de 
draps  anglais,  de  quincailleries,  de'  vaifîelles  8c  de  tant 
d’autres  objets  d’induftrie  qu’il  a verfée  dans  notre  com- 
merce. 

Souvenez-vous  de  l'inaétivué  de  nos  manufactures , 
de  nos  misères  & des  maux  incalculables  qui  en  ont  été 
les  mites  eonféquences. 
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Dire  que  la  balance  du  commerce  eft  à notre  avan- 
tage , eft  au  moins  une  erreur  qui  peut  fe  démontrer 
8c  par  la  différence  de  la  population  8c  encore  par  la 
différence  du  goût  des  deux  nations  pour  les  objets  de 
luxe  étranger,  par  le  change  8c  beaucoup  d’autres  moyens. 

Le  change  eft  le  thermomètre  certain  de  la  balance 
du  commerce;  8c  cependant  on  a ofe  compromettre  la 
Convention,  jufqu’a  lui  fa  re  penfer  que  cette  balance 
éroit  à notre  avantage.  N’eft-ce  pas  compromettre  fa  di- 
gnité ? n’eft-ce  pas  Texpofer  à la-rifée  des  étrangers,  que 
de  laiffer  croire  que  la  rcpréfentation  nationale  a pu 
être  induite  dans  cette  fatale  erreur  ? 

Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  méfiez-vous  des  in- 
rrigans  qui  vous  afliégent , car  ils  vous  entourent  de 
fai, fies  lueurs. 

Quel  eft  donc  l’homme  affez  ennemi  de  fon  pays  , 
pour  ofer  afTurer  que  la  balance  du  commerce  eft  à notre 
avantage,  quand  le  change  eft  à plus  de  deux  cenrs 
pour  cent  de  perte  ? n’eft-il  pas  évident,  ou  qu’ils  parlant 
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Je  ce  qu’ils  n’êhtendent  pas , ou  quds  fervent  les  projets 
liberricid.es  de  nos  ennemis  ? 

Quoi  ! c’eft  dans  le  moment  où  il  faut  trente  mille 
francs  pour  en  acquitter  dix  mille  en  Angleterre  , qu  on 
foutient  la  balance  du  commerce  a notre  avantage  1 

Quoi!  c’eft  lorfque  nos  relations  funeftes  avec  l’An- 
gleterre ont  introduit  la  guerre  civils  la  difette  aans 
nos  foyers , qu’on  ofe  en  faire  dériver  quelques  avan- 
tages pour  la  République  ! Non  , legiflateurs  , ,^?us  Y 
croirez  pas  * vous  fentirez  le  piege*,  6c  recqnnomant  les 
manœuvres  de  nos  ennemis , vous  maintiendrez  votre 
décret  du  7.  N 

Il  eft  donc  confiant  que  la  balance  eft  en  faveur  de 
l’Angleterre  : mais  en  fut- il  autrement , feroit-ce  bien  la 
règle  fur  laquelle  de  vrais  républicains  devroient  fe  gou- 
verner ? 

L’Angleterre  a de  tout  temps  cartfé  nos  malneurs  ; 
1* Angleterre-,  dans  fa  détreff®  , voudroïc  encore  nous 
entraîner  dans  le  gouffre  de  1 infâme  oanqueroute  qui 
doit  la  dévorer.  Emule  née  de  nos  profpérités , elle  a tout 
fait  pour  détruire  notre  commerce } elle  a porté  des  coups 
mortels  à notre  crédit. 

Pitt  a accaparé  nos  précédentes  récoltés } il  a tente 
d’infedèt  la  circulation  du  commerce  par  une  immenfe 
quantité  de  faux  affignats. 

L’Angleterre  recèle  aujourd’hui  une  grande  partie  d.e 
nos  émigrés.  C’eft  là  que  fe  méditent  toutes  les  confpi- 
rations , toutes  ces  trames  odieufes  par  lefquelles  on  vou- 
droit  anéantir  la  liberté.  Londres  eU  v entablement  la  Te- 
nédos  des  alliés:  c’eft  le  quartier  général  d’où  l’on  inf- 
peéle  toutes  vos  démarches , pour  en  tirer  un  parti  plus 
certain. 
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Nos  Iiaifons  politiques  Sc  commerciales  font  donc  toutes 
à l’avantage  de  l’Angleterre  : Hé  bien  ? citoyens  légifia- 
teurs,  rompons  pour  jamais  le  nœud  exécrable  gui  nous 
attache  à cette  p ui{Tance  avilie.  Portons  à fon  induftrie  le 
coup  mortel , en  parai ylant  fes  manufaétnres;  celions  toute 
efpèce  de  relation  avec  ce  peuple  de  courtiers , &c  arrê- 
tons en  même-temps  toutes  les  fommes  dont  nous  de- 
meurerons détenteurs  à leur  profit.  Saififlons  tous  ces 
hommes  impurs  vomis  par  Londres  fur  cette  terre  de 
liberté,  pour  en  infeéter  tous  les  canaux. 

En  rompant  toute  efpèce  de  négociation  avec  l’Angle- 
terre , vous  portez  le  dernier  coup  a fon  induftrie  , 6c 
mettez  cette  rivale  dângereufe  dans  le  pins  grand  em- 
barras. L’inaélivité  du  peuple  anglais  produira  bientôt  fa 
misère  : de*là  les  agitations , les  révoltes;  de  il  la  méfiance 
des  cnpitaliftes,  la  chute  de  la  banque  & la  fubverfion  du 
gouvernement  anglais. 

Songez  bien , légifiateurs , qu’en  adoptant  les  mefures 
que  nous  venons  vous  propofer , vous  enlevez  à cette  puif- 
fance  perfide  la  fourniture  de  vingt- cinq  millions  d’nom- 
mes.  Déclarez  donc  d’une  manière  folemnelle  que  non- 
feulement  vous  perfiftez  dans  votre  décret  du  7 , mais  en- 
core que  vous  rompez  tout  pacte  public  ou  particulier 
avec  l’Angleterre. 

Faites  plus:  ajoutez  a ces  mefures  politiques  ce  qui  en 
eft  le  complément  naturel.  Décrétez  que  toutes  mnrchan- 
difes  anglaifes  feront  profcrites,  à partir  du  premier  jan- 
vier prochain  ; par  là,  non-feulement  vous  ruinez  les  ma- 
nufadlures  anglaifes,  mais  encore  vous  alimentez  celles  de 
la  République , l’indufirie  & F activité  de  fcs  habitans. 

Qu’on  ne  vous  dife  plus , îégiflareurs,  que  les  moyens 
de  reprélailles  oftnroient  à Pitt  de  nouvelles  reftources 
pour  propager  la  guerre  & les  malheurs  de  l’efpèce  bu- 
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maine  ; car  ce  feroit  encore  une  erreur  fa  ne  île.  Pkt  efl  en 
pofîèilion  de  ces  mêmes  dépôts  que  lai  ont  confiés  les  ban- 
quiers, les  capitaliftes  j Sc  tous  les  malveilians  de  la  France, 
Sù  certes  , foie  qu'il  les  faififife , foit  qui!  les  retienne  à 
titre  de  confiance  , il  ne  les  fera  pas  moins  fervir  contre 
vous:  ainfi,  il  efit  donc  bien  clair  que  ce  raifonnement ne 
feroit  qu’un  lbphifme  dangereux. 

Perfiftez  donc  dans  votre  décret  du  7 contre  tous  les 
étrangers,  Sc  particulièrement  Aontre  les  anglais*  rompez 
folemnellement  tout  commerce  avec  eux  } aflurez-vous  de 
leurs  transfuges , & fur-tout  proferivez  pour  jamais  tous 
les  objets  provenons  de  leur  crû  ou  de  leur  indufirie. 

Signe J LU  LIER. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


